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Lanouvelle rel«forme du cadre rel sglementaire des communications el el ectroniques :
vers un renforcement de la concurrence et du marchele unique

Description

En novembre 2009, aprel€s plus de deux ans de delsbats, le nouveau cadre releglementaire des
communications elslectronicques a eletels relsformels par deux directives (2009/140/CE et 2009/136/CE) et un
nouveau rel€glement (nNA°1211/2009). Les Etats membres devront transposer ces textes en droit national
avant le 25 mai 2011.

La relsforme marque un trel€s net changement politique : la relegulation auparavant concentrelee sur la
creleation da€™espaces eleconomiques pour les nouveaux entrants dans le secteur des communications
elelectroniques affiche dorelenavant un objectif affichele de protection et de satisfaction du consommateur
europelsen. Neelie Kroes, vice-prelesidente de la Commission europeleenne chargelee de 13€™agenda
numelerique, expliquait relescemment : Ad\otre nouveau cadre prelsvoit des mesures pour assurer une
transparence forte afin que le consommateur comprenne et obtienne ce pour quoi il a payels. Je pense que
beaucoup trop de consommateurs se sentent actuellement floueles, par exemple quand ils obtiennent des
del+bits Internet nettement plus bas que ce que laissait entendre la publicitelA»* .

Ce nouveau paquet telelelscom met en place une nouvelle phase de la relegulation visant al€ finaliser un
marchele unique des communications elelectroniques par deux moyens : d4€™un col,tels, 1&€™application
cohelerente du nouveau cadre partout en Europe ; de 1&€™autre, |1&€™abandon progressif de la relsgulation
par le renforcement du jeu concurrentiel et la protection des consommateurs.

Une application cohA©rente du nouveau cadre r A©glementaire

La mise en A*uvre d&€™un marchel« europel«en des communications el «lectroniques reste une prelsoccupation
majeure de la Commission europelsenne. Pour atteindre cet objectif, la relsforme change 1&€™architecture
ingtitutionnelle de la relegulation. Premiel€rement, elle institutionnalise le GRE (Groupe des relsgulateurs
europeleens) en crelsant 18€™Organe des relegulateurs europeleens des communications elelectroniques
(ORECE) et 1286™Office, organisme de la Communautele, offrant al€ I2&€™ORECE un soutien administratif

et professionnel (Rel€glement CE nA°1211/2009). Leur objectif, conforme au principe de subsidiaritele
consacrels par |&8€™article 5 du Traitele de 1A€™Union europel«enne, est de del«velopper la coopeleration et la
coordination des autoriteles de relegulation nationales (ARN) avec la Commission afin d&€™assurer une
application cohelerente du cadre releglementaire. LAE™ORECE devra notamment assurer |e del»veloppement
et la diffusion des meilleures pratiques de relegulation entre les ARN. L&™ORECE servira aussi
da€™instance de relsflexion, da€™expertise et da€™avis pour le Parlement europeleen, le Conseil et la
Commission europeleenne pour toutes les questions relatives aux communications elelectroniques.
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L&E™ensemble des tal,ches de 188™ORECE sont delecrites dans 1&€™article 3 du Rel€glement. On
remarquera notamment que 126™ORECE interviendra dans la nouvelle procelsdure (article 7) par Iaquelle
les ARN soumettent leurs delscisions de reI-guIatlon a |&€™approbation de la Commission europel «enne.
LAE™ORECE sera plus particuliel €rement consultel sur les marchel s pouvant el, tre potentiellement soumis
al€ relegulation, la delssignation des opelsrateurs exercl§ant une influence significative sur ces marcheles et les
remel €des proposel »s par les ARN.

En second lieu, la rel«forme renforce 18€™indel spendance des relsgulateurs. Elle impose notamment que les
ARN soient protel«gelses contre les pressions politiques et quaE™elles aient un budget suffisant pour exercer
leurs fonctions et engager des personnels qualifielss. La relsforme entend ainsi permettre aux ARN
da€™el, tre plus al€ |&€™el«coute du marchel« et des consommateurs. L&€™indel spendance est elsgalement un
elelelsment indispensable al € la mise en place d4€™une rel sgul ation el sconomique efficace.

Un renforcement du jeu concurrentiel

La relsforme croit al€ la concurrence et al€ la transparence : A«Un marchele concurrentiel offre aux
utilisateurs un large choix de contenus, da€™applications et de services. Les autoritelss releglementaires
nationales devraient promouvoir la capacitels des utilisateurs al€ accelsder al€ |&€™information et al€ en
diffuser ainsi qua€™al€ utiliser des applications et des services (23). [...]. Il convient d&€™encourager en
parallel€le tant |es investissements efficaces que la concurrence, de maniel€re al€ accroil, tre la croissance
eleconomique, 1A€™innovation et le choix du consommateur (53)A», considelsrants 23 et 53 de la directive
2009/140/CE. La concurrence va el, tre renforcel «e, notamment par le principe de neutralitele des releseaux,
|&4E™encouragement des investissements dans les releseaux de nouvelle geleneleration (releseaux mobiles de
quatriel€me gel *nel eration, releseaux fixes en fibre optique), par et la protection des consommateurs.

La relsforme elerige la neutralitels des releseaux comme un principe de relsgulation. Ce principe repose sur la
convergence du secteur des telslelecoms et de celui des mel«dias (contenus). Cette convergence est da&€™ores

et delejal€ une releditele, mais elle sAE™est relecemment accelelelerelee dans le secteur de |&€™Internet sur
releseaux fixes et sur releseaux mobiles. La convergence offrira aux consommateurs europel «ens de nouveaux
services nomades et |a libertele de choisir la technologie correspondant al€ leurs besoins. Elle permettra le
deleveloppement de nouvelles opportuniteles da€™affaires et ouvrira un espace eleconomique
particuliel€rement propice al€ 1&€™innovation dans le marchele unique. La convergence couplelee au
principe de neutralitele des releseaux devrait renforcer la concurrence entre diffelerentes infrastructures
da€™accel€s (fixe, mobile, Wi-Fi, etc.).

Pour renforcer ce type de concurrence, la relsforme poursuit son action en assurant un juste retour sur
investissement al€ ceux qui engageront de |&€™argent dans la construction de releseaux de nouvelle
geleneleration. LAE™incitation al€ investir sera preleservelee malgrele la consolidation de la relegulation de ces
releseaux (notamment sur le partage d&€™infrastructures de gelenie civil).

Par ailleurs, la releforme envisage le problel€me de la concurrence latelerale. Cette forme concurrentielle

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

elemerge lorsque des firmes dominantes sur un marchele utilisent leur puissance eleconomique pour attaquer
un marchele adjacent. Ce phelenomel€ne est au fondement de la dynamique de convergence mais il peut
creleer des distorsions concurrentielles graves sur certains marchelss. La rel«forme donne aux ARN le pouvoir
daE€™imposer des remel€des rel«gulatoires prel sventifs dans ce genre de circonstances.

Le nouveau dispositif de relsgulation prend elegalement un certain nombre de mesures visant al€
|l&E™amellioration de la protection du consommateur. Certaines da€™entre elles sont particuliel€rement
importantes. La relsforme encourage ainsi la mise al€ disposition d&€™un accel€s haut del+bit pour tous les
consommateurs europeleens afin de diminuer la fracture numelerique. Elle autorise les Etats membres al€
eletendre les obligations de service universel au-delal€ de |&€™accel €s al€ Internet bas del«bit. SA€™agissant
de la transparence et de la diffusion de I&€™information, le considelerant 47 de la directive 2009/136/CE
elenonce clairement la position du nouveau cadre : A«Pour tirer pleinement parti de |&€™environnement
concurrentiel, les consommateurs devraient el, tre al€ mel, me de faire des choix en connaissance de cause

et de changer de fournisseur lorsque cela est dans leur intelerel,t. Il est essentiel de garantir qUAE™ils
puissent le faire sans rencontrer da€™obstacles juridiques, techniques ou pratiques, notamment sous la
forme de conditions, de procelsdures, de redevances contractuelles, etcAx». Larel«forme prelevoit elegalement
daE™ameleliorer les procel«dures de changement da€™opelsrateur, un delelai initial d&€™engagement de 24
mois maximum, une portabilitele du numelero (fixe ou mobile) en un jour ouvrele, une meilleure information
concernant les contrats avec les opelerateurs de releseaux et de services, une meilleure diffusion de ces
informations afin de permettre au consommateur un choix elsclairele par une comparaison exacte et prelscise
des diffelsrentes offres. Enfin, le nouveau dispositif vise al€ amelsliorer la protection des donnelees privelses
du consommateur et la lutte contre les communications non sollicitelees &mailing, phishing, etc.). On
relel€vera a€ titre dé&€™exemples les deux mesures suivantes : d&€™une part, 1&€™utilisation de
systel€mes automatiseles da€™appel et de communication sans intervention humaine (automates
da€™appel), de tel+lel«copieurs ou de courriers el «lectroniques al€ des fins de prospection directe est soumise
au consentement prelealable des consommateurs ou utilisateurs ; da€™autre part, 1&€™elemission de
messages el «lectroniques al€ des fins de prospection directe, en camouflant ou en dissimulant 1&€™identitele
de 14E™ el smetteur au nom duquel lacommunication est faite, est interdite.
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La relsforme du cadre releglementaire des communications elslectroniques recentre la relsgulation au niveau
europeleen et promeut un marchele unique concurrentiel fondele sur la protection du consommateur et la
neutralitele des releseaux. Elle entend elegalement A“uvrer pour la croissance elsconomique en Europe en
encourageant le deleploiement de nouveaux releseaux et la creleation de nouveaux services plus innovants. En
cela, elle est une sorte de profession de foi. Le chemin al€ parcourir reste encore long. Comme le pre‘l-ci&ait
Neelie Kroes relecemment : A«Notre marchele unique nous a offert la plus longue peleriode de prospel-rltel
dans toute |’ histoire de la construction europel«enne. Nous devons maintenant construire un marchel unique
du numelerique. Telle est notre nouvelle voie. Il N’y a pas da€™argent disponible pour un deuxiel€me round

de plans de sauvetage. Et il n’y a pas de temps al€ perdre pendant que I’ Asie et le Brelesil font la course en
tel, te. Les prochaines annel »es nel scessiteront une vision al€ long terme, un travail acharnels, et des objectifs
clairs pour mettre en A* uvre un futur numelerique intelligent, durable et elsquitabl & »*.

*traduit par |&€™auteur.
Sources:

o Directive 2009/136/CE du Parlement europel en et du Conseil du 25 novembre 2009 modifiant la
directive 2002/22/CE concernant e service universel et les droits des utilisateurs au regard des
releseaux et services de communications el «lectroniques, la directive 2002/58/CE concernant le
traitement des donnel es al € caractel€re personnel et la protection de lavie privelse dans le secteur des
communications el lectroniques et le rel €glement (CE) no 2006/2004 relatif al€ la coopel sration entre
les autoritel «s national es chargel «es de veiller al€ 148€™application de lalelsgislation en matiel€re de
protection des consommateurs.

o Directive 2009/140/CE du Parlement europel«en et du Conseil du 25 novembre 2009 modifiant les
directives 2002/21/CE relative al€ un cadre rel «glementaire commun pour les rel eseaux et services de
communications el «lectroniques, 2002/19/CE relative al € |4€™accel €s aux releseaux de
communications el «lectroniques et aux ressources associel«es, ainsi quaE™al € leur interconnexion, et
2002/20/CE relative al € |4€™autorisation des releseaux et services de communications el | ectroniques.

¢ Rel€glement (CE) nA°1211/2009 du Parlement europel+en et du Conseil du 25 novembre 2009
instituant 126™Organe des rel «gul ateurs europel sens des communications el slectroniques (ORECE)
ainsi que [&€™Office.

o A« Net Neutrality in Europe A», Neelie Kroes, Intervention lors de la confel srence de |A&€™ARCEP,
Speech/10/153, 13 avril 2010.

o A« A Digital Agendafor Europe A», Neelie Kroes European Business L eaders Convention,
Speech/10/203, may 4, 2010.
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